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    Energie photovoltaïque 
Eléments de réflexion

Le rapport du Président du conseil exécutif a proposé, le 3 Avril dernier, à l’Assemblée de Corse, d’émettre un avis favorable pour ce premier projet de grande taille en Corse en proposant simultanément de donner mandat au Conseil exécutif pour la présentation d’une charte de concertation des projets de centrales photovoltaïques. L’Assemblée de Corse a ajourné sa décision à la prochaine session les 24 et 25 Avril 2008. 
Cette démarche  se basait sur une série d’arguments non objectifs et proposait, à la hâte et sans aucune réflexion, de valider une approche inadéquate du photovoltaïque à grande échelle. 

Le projet de Rapale ne peut et ne doit en aucune manière servir de référence pour le photovoltaïque en Corse.. Une autre stratégie doit être envisagée 

I°) Le problème de Rapale en particulier,

· Ce projet est certes compatible avec les documents antérieurs qui font référence à l’énergie, mais ceux-ci sont insuffisants et témoignent de l’absence de réflexion institutionnelle au sujet du photovoltaïque :

· le Plan Energétique de la Corse (2005) ne fournit aucun élément de politique sur le photovoltaïque, cette énergie étant considérée comme marginale et son développement n’étant pas prévu.

· le Plan de Développement des Energies Renouvelables et de la Maîtrise de l’Energie (décembre 2007) ne s’attelle pas à définir une politique de développement pour le photovoltaïque au sol, il se contente de donner des orientations génériques et peu étayées. 

· Le projet de Rapale est trop grand (40 hectares de terres pour une puissance de 10MW). Il est dimensionné comme un projet continental, sans prise en compte du territoire. 
· Il prend place sur des terres agricoles dont une part était occupée à des fins d’agriculture. On a donc substitué l’agriculture par de l’énergie. 

·  « Les adaptations du projet à l’environnement local » sont présentées de manière exagérément positives, s’agissant d’ajustements totalement marginaux ; le vrai problème résidant dans le choix du site en tant que tel et la taille finale du projet. 
· « La consultation des institutionnels » ne doit en rien masquer l’absence totale de cadre et de contraintes pour le développement de ce type de projets. 
 -  la concertation publique s’est déroulée le vendredi 7 décembre 2007 et » a drainé un public principalement local relativement faible ».
·  « L’Avis sur le projet » émis par les auteurs du rapport est fait en dépit de toute analyse critique et circonstanciée des caractéristiques du projet. Les éléments présentés qui étayent cet « avis » relèvent du plaidoyer bien plus que d’une analyse objective autour de la taille, de l’implantation, de l’impact écologique (avifaune, flore, reptiles, batraciens…), de l’impact paysager et de la dynamique économique de ce projet.

II°) Le Photovoltaïque en Corse
· Rapale préfigure, à quelques semaines près, un nombre important de futurs projets du même type dans l’île. Le choix de projets de plusieurs dizaines d’hectares n’est qu’une approche économique et stratégique de la part des opérateurs. Ceux-ci savent :

· que la Corse est largement plus rentable que le continent à cause du tarif de rachat (au moins 50% plus rentable après financement des projets par effet de levier). Il est donc important de se positionner massivement sur ce marché.

· qu’il sera bientôt moins facile de faire de très grands projets dans la mesure où l’acceptation par les populations en sera réduite et où les discussions sur la capacité d’absorption du réseau électrique seront moins aisées.

· L’argument de la participation à l’alimentation électrique de l’île n’est fondé que si le photovoltaïque fait l’objet d’une stratégie d’aménagement pertinente. Sans cela, sa contribution sera totalement marginale (les 15GWh de production de Rapale représente 0,7% de la consommation totale de l’île prévue en 2008). 

· L‘argument des retombées fiscales pour les communes est recevable, mais le nombre de projets de ce type sera par définition limité, ce qui va concentrer la manne fiscale sur quelques territoires restreints.

· L’argument des retombées économiques est un miroir aux alouettes. Les prestations qui seront éventuellement données aux entreprises locales constituent une part complètement marginale de la valeur d’un projet. La valeur ajoutée est essentiellement concentrée sur le développement et l’exploitation des centrales.

· L’argument consistant à dire que ce sont des installations fortement capitalistiques « en général portées par des opérateurs nationaux ou internationaux » peut amener à croire qu’il est impossible de prévoir un développement porté par le secteur privé local, ce qui est totalement faux. 
· Plusieurs grandes sociétés – EdF énergies nouvelles, Juwi, Solaire direct accompagné par la Caisse des Dépots et Consignations- sillonnent l’île, à la recherche de propriétaires fonciers et notamment de ceux qui possèdent un « poste source «  du réseau EDF, à proximité de leur propriété ( ils proposent des baux emphythéotiques de 25 ans et des prix alléchants : 1500 euros/hectare /et par an. De facto, ils contrôleraient la totalité de la production photovoltaïque de la Corse, si on les laisse agir, sans aucune règle et sans aucun contrôle.
- A ce jour, rien n’a été prévu pour endiguer au maximum les risques de dérives :

· pas d’obligation de permis de construire et d’étude d’impact,
-    pas d’enquête publique,

· pas de consultation pour avis des Chambres d’Agriculture,

· pas de consultation pour avis des mairies, communautés de communes, ou autres collectivités concernées par un projet, hormis la CTC 

· pas de principe de localisation,

· pas de critères et de seuils de dimensionnement,

-    absence totale de critères de sélection  dans le traitement et l’analyse des projets,

· absence de matrice régionale validée en matière d’occupation et d’aménagement de l’espace ainsi que d’une déclinaison territoriale,

III°) La Stratégie : 
Ce  dossier constitue pour la Corse un enjeu stratégique de développement économique, d’aménagement du territoire, de maîtrise de l’énergie.

Le développement photovoltaïque requiert un code, une réglementation  et des procédures prenant en compte le concept d’une territorialisation harmonisée et maîtrisée faute de quoi 

les atouts de cette technologie de pointe (décentralisation de la puissance, injection dans le réseau peu contraignante, implantation à proximité des lieux de consommation,…) pourraient se transformer en préjudices de tous ordres.

A l’heure de la mise en œuvre des premiers projets, non seulement, nous  sommes contraints de constater un vide institutionnel et juridique néfaste mais aussi des grandes questions de fond sans réponses :

- quelle part octroyons-nous au photovoltaïque dans le plan énergétique corse ?

- comment l’Assemblée de Corse va-t-elle faire valoir ses compétences dans un futur schéma photovoltaïque ?

- quelle place sera réservée aux opérateurs corses dans un marché ultra libéralisé réservé à de grandes entreprises privées et qui échappe totalement aux entreprises locales. 

Face à cette situation à risques, préjudiciable pour le développement du photovoltaïque en Corse, nous  demandons au Président de l’Exécutif, de surseoir à la décision concernant la projet de Rapale, la mise en place d’un Comité de Pilotage répondant aux exigences des ambitions insulaires. Elle précéderait une concertation large avec :
·  les représentants agricoles

· les institutions environnementales (OEC, DIREN)

· les entrepreneurs locaux de la filière solaire (installateurs, bureaux d’étude, développeurs…)

· les associations environnementales

· des experts indépendants en énergie (pour analyser objectivement les possibilités d’absorption du réseau et l’opportunité de contribution au bilan énergétique de la Corse…)

 Cette démarche raisonnable permettrait d’aborder ce problème, particulièrement important, de manière sereine et de préserver les intérêts collectifs de la Corse.

Bastia le 17 Avril 2008
Nadine Nivaggioni
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